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Texte de la question

STRATÉGIE E-SPORT 2026-2030

Mme la présidente . La parole est à Mme Nathalie Colin-Oesterlé.

Mme Nathalie Colin-Oesterlé . Depuis plusieurs années, notre pays fait face à une dégradation préoccupante
de la santé mentale des mineurs : anxiété, isolement, troubles de l'attention, addictions, sédentarité. Au total,
1,6 million d'enfants et d'adolescents souffrent d'un trouble psychique. Tous les professionnels de terrain
– pédopsychiatres, éducateurs, enseignants, associations familiales – que j'ai auditionnés dans le cadre d'une
mission d'information sur la santé mentale des mineurs alertent sur l'un des principaux facteurs : une addiction
aux écrans toujours plus précoce et toujours plus massive.

C'est la raison pour laquelle nous avons défendu, dans cet hémicycle, des mesures fortes : protéger les moins
de 15 ans des réseaux sociaux, favoriser la pratique sportive à l'école, les activités culturelles, la vie associative,
le collectif, bref tout ce qui recrée du lien humain et du réel dans la vie de nos enfants.

Or nous découvrons que le projet du gouvernement est d'intégrer dans le parcours éducatif la pratique de l'e-
sport, c'est-à-dire la compétition de jeux vidéo, au nom notamment du soutien à une filière française dynamique.

Personne ici ne nie le poids économique du secteur du jeu vidéo, ses emplois, sa créativité et son rayonnement
culturel. Mais nous sommes nombreux à penser que la politique éducative et la santé de nos enfants passent
davantage par le sport, la lecture, la pratique artistique et l'engagement associatif que par la multiplication des
écrans dans la vie scolaire, alors qu'ils y consacrent déjà en moyenne 5 heures par jour. Par ailleurs, on ne peut
confondre sport et e-sport alors que selon l'Agence nationale de sécurité sanitaire, près de la moitié des moins
de 18 ans présentent un risque sanitaire élevé dû à la sédentarité.

Monsieur le ministre de l'éducation nationale, pouvez-vous nous confirmer que les documents révélés par la
cellule investigation de Radio France sont exacts sur la promotion de l'e-sport en milieu scolaire ? Si tel est le
cas, comment justifier qu'un tel arbitrage ait été rendu, dans un contexte où la santé mentale, notamment des
mineurs, est érigée en grande cause nationale ? Enfin, le gouvernement est-il prêt à se mobiliser davantage en
faveur de la pratique sportive, de l'engagement associatif des jeunes, de l'éducation artistique et culturelle, qui
constituent, eux, des réponses concrètes et reconnues aux fragilités psychologiques des jeunes ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe HOR et plusieurs bancs des groupes EPR et DR.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale.

M. Édouard Geffray, ministre de l'éducation nationale . Précisons de quoi il est question. Certainement pas de
prévoir des cours d'e-sport à l'école, ni des cours de gaming : il ne va pas y avoir de cours de jeux vidéo, ce
n'est absolument pas l'objet. Nous parlons de vingt à trente jeunes en France qui sont compétiteurs de niveau
international en matière d'e-sport et pour lesquels aucun encadrement précis, efficace et porteur n'existe.
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Ces jeunes compétiteurs ont évidemment une pratique régulière du e-sport – sur le temps extrascolaire, bien
sûr : ils ne l'apprennent pas à l'école !

Cela requiert de prêter une attention particulière à deux éléments. Le premier est lié à l'effet des écrans que
vous souligniez : ils doivent être encadrés par des professionnels de l'entraînement au e-sport, sur des temps
extrascolaires. Ce cadre, qui permettra de les sécuriser et de s'assurer de leur bien-être physique et psychique,
sera assuré par le ministère des sports.

Le second élément est le suivant : comme tout compétiteur international, du violoniste au skieur de fond, ces
jeunes doivent pouvoir bénéficier d'aménagements de leur scolarité et de leur temps scolaire. C'est ce qu'on
appelle le parcours éducatif, d'où l'usage de cette expression dans les documents très provisoires qui ont été
révélés. Ces aménagements autoriseront ces jeunes à participer à des compétitions internationales.

Quant au reste, vous connaissez ma ligne, qui n'a pas changé depuis mon arrivée au ministère – j'ai toujours été
constant sur ce sujet comme sur les autres. L'école n'a pas vocation à entretenir la surexposition aux écrans,
sous quelque forme que ce soit. Il convient néanmoins de permettre à des compétiteurs internationaux de jouir
d'une scolarité qui les protège et leur permette de poursuivre leurs études, tout en rendant possible leur
participation aux compétitions.
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